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Note du Secrétaire exécutif

I.
INTRODUCTION

1. En adoptant le plan de travail du Comité Intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena (CIPC) (décision V/1, annexe), la Conférence des Parties à la Convention sur la Diversité Biologique a décidé que, à sa  deuxième réunion, le CIPC devrait examiner “d’autres questions nécessaires à la mise en oeuvre effective du Protocole (ex.: Article 29, paragraphe 4)”.  L’Article 29, paragraphe 4, confie à la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole la responsabilité de réviser régulièrement la mise en œuvre du Protocole et de prendre les décisions pour promouvoir sa mise en oeuvre effective.

2. Dans le présent document, “autres” renvoie aux questions qui ne sont pas spécifiquement identifiées dans le plan de travail du CIPC. A la lumière de l’expérience des mécanismes, institutions et processus établis par la Conférence des Parties pour promouvoir la mise en oeuvre de la Convention, la présente note est consacrée à “d’autres” approches complémentaires que le CIPC pourrait examiner en vue de promouvoir la mise en oeuvre du Protocole. Il y a lieu de noter que les questions les plus pressantes concernant l’entrée en vigueur, à temps, du Protocole et les préparatifs de la première réunion de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole font l’objet d’une attention particulière du CIPC à sa première et sa deuxième réunions. La note décrit, essentiellement, comment les travaux de la Convention peuvent servir et soutenir ce processus et les questions ayant une pertinence directe sur le travail du processus juste après la première réunion de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.

3. La section II de la note résume l’expérience des opérations de la Convention et souligne les questions intéressant directement les opérations du Protocole. La section III liste les questions que la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole voudrait aborder après sa première réunion, afin de commencer à identifier les éléments d’un programme futur pour la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole. La section IV contient une mise à jour du plan stratégique de la Convention et décrit, brièvement, sa pertinence par rapport au travail du CIPC et de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole. A la lumière ce qui précède, la section V fournit l’ébauche d’éléments d’une recommandation par le CIPC. 

II. 
examen des operations de la Convention

4. Comme au paragraphe 4 de l’Article 29 du Protocole, l’Article 23 de la Convention sur la Diversité Biologique confie à la Conférence des Parties la responsabilité de veiller la mise en oeuvre de la Convention. Par conséquent, la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires évaluent la mise en oeuvre de la Convention depuis l’adoption en mai 1992 du texte de la Convention. Ainsi, de nombreuses décisions de la Conférence des Parties ne sont prises qu’après une évaluation ou inspection des activités pertinentes de la Convention et d’autres structures et organisations. 
5. Sur la base de cette expérience, les étapes ci-dessous ont apporté une contribution appréciable à la  mise en oeuvre de la Convention:

(a) Les opérations effectives des institutions de la Convention (la Conférence des Parties, l’Organe Subsidiaire chargé de fournir des Avis Scientifiques, Techniques et Technologiques (SBSTTA), le Secrétariat, le mécanisme de financement et les organes subsidiaires ci-dessus);

(b) La conception de stratégies et de plans d’action nationaux pour la diversité biologique et le soutien fourni par le mécanisme de financement pour ces activités; et

(c) Le développement d’activités de coopération avec d’autres organisations.

6. En dépit des progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la Convention, il est reconnu que d’énormes améliorations sont possibles comme il faut signaler que les progrès au niveau de certains aspects non moins importants de la Convention ont été difficiles à réaliser. A titre d’exemple, plusieurs Parties estiment que les préparatifs pour les réunions, le niveau de participation aux réunions et à la mise en oeuvre des décisions de la Conférence des Parties méritent une plus grande attention, preuve s’il en faut qu’il a fallu porter ce point à l’ordre du jour de la prochaine Réunion Intersessions et à Composition non limitée sur le Plan Stratégique, les Rapports Nationaux et la Mise en Œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique, qui doit se tenir à Montréal en novembre 2001. La mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique est un autre grand défi que les Parties auront à relever. Le rôle principal de la Convention consistera à fournir l’aide aux Parties pour leur permettre de mettre en œuvre leurs plans d’action. A cet égard, bien que le mécanisme de financement ait fourni des ressources dont le niveau n’a jamais été égalé auparavant, et qu’il ait mobilisé des ressources d’autres sources, le secteur privé en particulier, il reste un défi de taille. Des contrôles et des feedback réguliers par le biais des mécanismes d’établissement des rapports de la Convention seraient également vitaux dans la promotion de la mise en oeuvre. Enfin, la coopération avec d’autres organisations doit aller au-delà de la simple adoption de mémoranda d’entente très généraux si l’on veut asseoir des synergies véritables et réaliser une intégration effective. 

7. Une inspection générale récente de ces réalisations et défis se trouve dans la documentation Plan Stratégique, les Rapports Nationaux et la Mise en Œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique et le processus de planification stratégique de la Convention (voir, notamment, UNEP/CBD/MSP/2 et UNEP/CBD/MSP/4).
8. Nombre de ces questions identiques peuvent poser des problèmes pour mettre en œuvre le Protocole. Les défis les plus immédiats sont mentionnés dans les points du plan de travail du CIPC en annexe à la décision V/1.  Sur la base de l’expérience de la Convention, certaines “autres questions” sont mises en évidence ci-après. 

A. Programme de travail de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole et des organes subsidiaires  

9. L’examen de la mise en oeuvre de la Convention et des travaux de la Conférence des Parties et du  Comité Intergouvernemental de la Convention sur la Diversité Biologique ou le Comité Intergouvernemental de la Convention sur la Diversité Biologique (qui jouait le rôle du CIPC pour la Convention) ont eu lieu dans le cadre d’un plan.  Au départ, la résolution 2 de l’Acte Final de Nairobi de la Conférence des Plénipotentiaires pour l’Adoption du Texte Convenu de la Convention sur la Diversité Biologique a gouverné les travaux du processus depuis l’adoption de la Convention jusqu’à la première réunion de la Conférence des Parties. Cet examen a été suivi du programme de travail à moyen terme qui a guidé le processus jusqu’à la quatrième réunion de la Conférence des Parties. A quoi est venu se succéder le programme de travail adopté à cette réunion à la décision IV/16, qui régit actuellement le travail de ce processus. A sa cinquième réunion, la Conférence des Parties a décidé d’avancer dans le processus de planification avec l’élaboration et l’adoption d’un Plan Stratégique pour la période 2002-2010, qui indiquerait non seulement quand les thèmes seront abordés par la Conférence des Parties, mais aussi les résultats attendus. Ce processus de planification s’est avéré un excellent outil pour promouvoir la participation, la préparation et la transparence dans la Convention. A la lumière de l’expérience de la Convention, le CIPC pourrait examiner l’élaboration d’un programme de travail à moyen terme pour la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole. 

B. Réunions préparatoires pour la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole

10. Une question qui a retenu la plus grande attention dans le cadre de l’examen des opérations de la Conférence à la quatrième et cinquième réunions de la Conférence des Parties est la préparation de ces réunions. Dans le courant de ces examens et inspections, certaines Parties ont suggéré que l’un des facteurs qui bloquent les préparatifs de ces réunions est l’absence d’un mécanisme fixe de révision de la mise en œuvre Divers types de mécanismes ont été proposés pour régler ce problème. A savoir : un organe subsidiaire pour la mise en oeuvre; une structure exécutive intersessions; l’élargissement du mandat des bureaux des réunions; un groupe de travail à composition non limitée, des Parties, sur la mise en oeuvre; divers mécanismes de respect des obligations.  A ce jour, la Conférence des Parties a décidé d’étudier les améliorations à apporter aux opérations de la Convention, au lieu de créer une nouvelle structure pour prendre en charge, spécifiquement, la question de la mise en œuvre. L’Article 35 du Protocole, qui n’a pas son équivalent dans la Convention, appelle la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole à entreprendre un exercice d’évaluation de l’efficience du Protocole, dont une appréciation de ses procédures et annexes, au moins tous les cinq ans. Au vu de cette différence, la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourrait examiner cette question spécifiquement aux termes du Protocole.

11. Le rôle des activités régionales dans la préparation des réunions et l’application des décisions a été d’une grande contribution aux préparatifs de réunion. Parmi les régions actives dans le processus de la Convention, il y a lieu de citer l’Union Européenne, les Etats Insulaires du Pacifique (avec l’assistance du Programme Environnemental pour la Région du Pacifique Sud (SPREP)) ainsi que les Etats d’Europe Centrale et Orientale (assistés par la Stratégie Pan-Européenne pour la Diversité Biologique et des Paysages (PEBLDS)).  Les réseaux régionaux disposent d’un potentiel pour apporter une contribution similaire à la mise en oeuvre du Protocole.  A titre d’exemple, l’absence de certaines capacités dans une région peut être réglée en joignant les capacités au niveau régional (les procédures de gestion des risques peuvent être élaborées et appliquées régionalement). La Convention Ramsar sur les Zones Humides, la Convention de Bâle sur les Mouvements Transfrontières des Déchets Dangereux et leur Elimination, et la Convention sur la Désertification s’appuient sur les réseaux régionaux pour leur mise en œuvre. Ces réseaux, basés sur les centres d’excellence ou les partenaires régionaux, peuvent jouer d’autres rôles allant dans le sens de la promotion de la mise en oeuvre et ne sont pas couverts dans les autres points du programme de travail du CIPC. Parmi ces rôles, on peut mentionner: 

(d) Préparation des réunions du Protocole; 

(e) Promotion d’une participation plus effective des petites délégations à ces réunions; et 

(f) Promouvoir la notion de propriété du Protocole. La promotion du rôle des réseaux et partenaires régionaux est à l’étude au niveau de la Conférence des Parties (CdP) dans le cadre du processus de planification stratégique. 

12. Cependant, même si les réseaux régionaux peuvent, en théorie, apporter une contribution similaire à la mise en oeuvre du Protocole, les partenaires et réseaux à même de jouer un tel rôle peuvent être assez différents compte tenu des différents types d’aptitudes et de compétences requis pour mettre en œuvre le Protocole en comparaison avec la Convention.  Ainsi, la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourrait envisager d’identifier des partenaires ou réseaux régionaux à travers un processus distinct ou autre que celui de la Convention.

C. Développer les capacités des Parties pour participer aux processus du Protocole de façon effective 

13. Le développement d’un large éventail de capacités parmi un grand nombre d’acteurs divers sera crucial pour la mise en oeuvre effective du Protocole.  Ainsi, le développement de mécanismes pour prendre en charge ces questions a été identifié par le CIPC comme étant une priorité importante dans le proche avenir et a été examiné, dans les détails, lors des délibérations du CIPC aux Articles 10, paragraphe 7, 22 et 28.  Le projet de Plan d’Action pour la Création de Capacités en vue d’une Mise en Oeuvre Effective du Protocole qui a pris forme à la Réunion d’Experts à Composition non limitée sur la Création des Capacités pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (cf. UNEP/CBD/ICCP/2/10, annexe) offre une assise pour aborder ces questions, par le CIPC, la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, d’autres organisations, y compris les ONG et le secteur privé, et le Secrétariat (essentiellement pour fournir un cadre harmonisé pour les autres acteurs).

14. Outre la nécessité d’une création de capacités générales en vue de la mise en oeuvre à l’échelle nationale (l’objectif des Articles 10, paragraphe 7, 22 et 28), il y a la nécessité d’aider les pays en développement à participer activement dans les processus internationaux pertinents du Protocole. Pouvoir réaliser ce type de création de capacités constitue, en effet,  un véritable défi dans le processus de la Convention. A titre d’exemple, la participation à plusieurs réunions de la Convention a été affectée négativement par la nature bénévole du soutien financier fourni aux délégués. En outre, de nombreuses Parties n’ont pas désigné de correspondants nationaux ou d’experts aux fichiers. Dans certains cas, ces contraintes affectent des régions entières. La nécessité pour toutes les Parties de mettre en place une structure institutionnelle de base pour pouvoir participer au processus du Protocole revêt une importance vitale pour la légitimité du Protocole et sa mise en oeuvre effective. Aussi, le CIPC voudrait-il recommander que la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole étudie cette question, soit séparément soit dans le cadre général du projet de Plan d’Action pour la Création des Capacités.

15. Un aspect important et simple de cette capacité à participer, de manière effective, au processus  du Protocole est la désignation de correspondants nationaux et d’autorités nationales compétentes en application de l’Article 19 du Protocole. En dépit des nombreuses invitations du CIPC et de la Conférence des Parties et des notifications du Secrétariat aux Gouvernements, à la date du 15 juillet 2001, le Secrétariat avait reçu des nominations de 75 correspondants pour le CIPC et des notifications de 17 Parties concernant, précisément, les autorités nationales compétentes conformément au paragraphe 2 de l’Article 19*.  Plus encore, pour la plupart de ces correspondants, il ne savent pas si leur mandat va au-delà de l’entrée en vigueur du Protocole (et donc s’ils seront correspondants nationaux à la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole). Pour rectifier ce problème, on n’a pas besoin d’une action détaillée, et à cet égard, le Secrétaire exécutif a inclus dans la section V ci-dessous une ébauche d’éléments d’une recommandation du CIPC appelant les Parties à communiquer leurs nominations au Secrétariat.

III.
autres aspects du Protocole qui ne figurent pas dans le mandat du cipc et qui peuvent etre examines par la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole

16. Un grand nombre de questions identifiées par la Conférence des Parties dans la décision V/1 demanderont l’attention soutenue du processus après l’entrée en vigueur du Protocole. A titre d’exemple, les points qui suivent pourraient nécessiter des décisions supplémentaires de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole une fois le Protocole est entré en vigueur:  prise de décision (Article 10, paragraphe 7); partage de l’information (Articles 19 et 20); création des capacités (Articles 22 et 28); manipulation, transport, emballage et identification (Article 18); respect des obligations (article 34); responsabilité et réparation (Article 27); suivi et établissement de rapport (Article 33); Secrétariat (Article 31); et directives au mécanisme de financement (Articles 22 et 28, paragraphe 5).

17. Une fois le Protocole entré en vigueur, d’autres questions devront être abordées ; on en mentionnera:

(g) La nécessité, sous l’Article 35, d’une révision du Protocole cinq ans après son entrée en vigueur et, par la suite, au moins une fois tous les cinq ans;

(h) La sensibilisation du public sur le Protocole et sa participation conformément à l’Article 23, au vu de l’expérience de la Convention, demandera une initiative concertée entre la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, le Secrétariat et d’autres organisations pertinentes;

(i) Afin d’encourager la coopération à laquelle appelle le paragraphe 2 de l’Article 26 sur les impacts socio-économiques des OVM, la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourrait réfléchir à un mécanisme et/ou des lignes directrices sur les aspects socio-économiques;

(j) Compte tenu de l’importance des dispositions sur l’évaluation et la gestion des risques, la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourrait envisager d’élaborer des lignes directrices pour assister les Parties;

(k) Le développement de la coopération avec d’autres organisations pertinentes a nécessité, dans le processus de la Convention, l’introduction d’un point distinct dans l’ordre du jour des réunions de la Conférence des Parties et, à la lumière de cette expérience, ce thème pourrait faire l’objet d’un traitement à part dans l’ordre du jour des réunions de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.

18. Le Protocole comporte un certain nombre de dispositions qui peuvent nécessiter des clarifications afin de favoriser et promouvoir la ratification et la  mise en oeuvre (cf. par exemple, les Articles 7, para. 1, 10, para. 3 (d), 12, para. 4, et 14, para. 4).  La définition de la notion d’utilisation en milieu confiné a, peut-être, besoin d’être clarifiée davantage.  

19. La prise en charge de toutes ces questions en temps opportun et dans la transparence peut être aidée par l’adoption de quelque programme de travail pour le Protocole qui indique, au moins, quand la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole abordera une question particulière. Comme mentionné plus haut, la Conférence des Parties a estimé qu’un tel programme serait un outil fort utile pour réviser la mise en oeuvre de la Convention.  En particulier, ce programme: 

(a) A renforcé et favorisé l’efficience du travail des organes subsidiaires;

(b) A facilité le soutien des autres organisations; et

(c) A permis aux Parties d’organiser leurs procédures internes plus efficacement. 

20. En effet, le Bureau du CIPC a suggéré à la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de considérer, à l’occasion de sa  première réunion, un programme de travail à moyen terme (voir point 8 de l’ordre du jour provisoire de la première réunion de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole).  

IV.
plan Strategique pour la Convention

21. Dans sa décision V/20, la Conférence des Parties a décidé d’élaborer et préparer un Plan Stratégique pour la Convention, avec l’intention de le débattre et de l’adopter lors de sa sixième réunion qui se tiendra en avril 2002. Dans sa décision V/20, elle a également indiqué que le Plan Stratégique ne doit pas se contenter de fournir des orientations lorsqu’une question donnée est soumise à l’examen de la CdP, comme c’était le cas dans le passé, mais ce Plan doit également donner le calendrier des produits escomptés, le rôle des acteurs et le type d’activités attendues de ces acteurs. Autrement dit, le Plan doit détailler davantage le processus de planification.

22. La décision V/20 prévoit un processus d’élaboration de ce Plan durant la période allant jusqu’à la sixième réunion de la Conférence des Parties. La principale tâche de préparation sera la convocation d’une Réunion à Composition non limitée sur le Plan Stratégique, les Rapports Nationaux et la Mise en Œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique, qui doit se tenir immédiatement après la septième réunion de l’Organe Subsidiaire chargé de fournir des Avis Scientifiques, Techniques et Technologiques, du 19 au 21 novembre 2001. Pour de plus amples informations sur le processus, voir la note préparée par le Secrétaire exécutif sur le Plan Stratégique et destinée à cette réunion (UNEP/CBD/MSP/2) ; elle est disponible auprès du Secrétariat.  

23. Au moment de la préparation de la présente note, une structure de base et une ébauche d’éléments  ont commencé à prendre forme – résultat des consultations entreprises par le Secrétariat à cette date. On peut décrire cette structure et l’ébauche d’éléments comme suit :

24. Un mandat. Enonce une vérité éternelle, un but vers lequel toutes les parties intéressées doivent tendre. Il doit être basé sur les objectifs de la Convention tels que détaillés à l’Article 1.

25. Une vision. Composée de trois éléments (un élément par objectif de la Convention). La vision doit être à la fois réaliste et visionnaire, pour être réalisable à l’horizon 2010.

26. Buts opérationnels. Une série de buts opérationnels ont été mis au point pour chacun des éléments de la vision. 

27. Plans d’action pour réaliser les buts opérationnels.  Chaque but opérationnel contient un certain nombre de plans d’action, qui sont des activités entreprises en vue de réaliser le but opérationnel pertinent.  Ces plans d’action comporteront les éléments détaillés requis par la décision V/20 (à savoir, les produits attendus; le calendrier de chacune de ces activités et de ces produits; les acteurs réalisant ces activités et la coopération avec d’autres organisations pertinentes; les mécanismes utilisés pour réaliser et/ou soutenir les buts et activités ou pour créer les produits attendus; les ressources humaines et financières et autres besoins en capacité). 

28. Contrôle, établissement de rapport, évaluation, révision et communication. Le Plan doit fournir un processus pour assurer la mise en œuvre, et doit être structuré autour des cinq éléments fondamentaux ci-dessus.

29. Bien que les Parties aient émis des suggestions sur chacun des éléments ci-dessus ( buts spécifiques mais opérationnels et plans d’action), mais le fait est que ces éléments n’ont pas été examinés collectivement par les Parties et n’ont qu’un caractère illustratif. Il est à espérer que l’ébauche d’éléments  retenue proviendra de la Réunion sur le Plan Stratégique, les Rapports Nationaux et la Mise en Œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique.

30. Diverses Parties ont indiqué que le Plan Stratégique devrait inclure le Protocole dans sa sphère, et le Président du CIPC a fait savoir que les documents de la Réunion sur le Plan Stratégique seront mis à la disposition des participants à la deuxième réunion du CIPC. Dans sa première esquisse du Plan, le Secrétaire exécutif avait également proposé quelques buts dans le cadre du Plan Stratégique en relation directe avec le Protocole. A titre d’exemple, il a suggéré que le Plan avance une date précise d’entrée en vigueur, diverses étapes clés pour les Parties ainsi que des dates spécifiques pour une orientation supplémentaire au titre de l’Article 18.

31. Les Parties ont mentionné la prévention des risques biotechnologiques dans l’un des buts opérationnels de la seconde vision traitant de l’identification des utilisations aux niveau national et régional (cf. but opérationnel 2.1 du document UNEP/CBD/WS-StratPlan/5). Il y a également un certain nombre de  buts opérationnels et de plans d’action à même de contribuer à la mise en oeuvre de la Convention et du Protocole (ceux relatifs aux questions intersectorielles comme: la fourniture de ressources financières, les plans nationaux, la création des capacités et le transfert de la technologie). 

32. Les Parties n’ont pas encore abordé la question de savoir comment le Plan Stratégique pourrait refléter les objectifs des Parties à l’égard du Protocole.  Le processus d’élaboration du Plan doit, cependant, présenter diverses opportunités pour fournir l’input recherché. Ainsi, et comme le CIPC n’a pas abordé cette question, il pourrait encourager les Parties à présenter des propositions écrites au Secrétariat sur ce sujet.

V.
recommendations

33. La première priorité, dans le proche avenir, pour promouvoir la mise en oeuvre du Protocole, à l’instar de tout instrument nouveau, est le développement des capacités appropriées. Ce thème est pris en charge par le processus du CIPC pour l’Article 22 (cf. UNEP/CBD/ICCP/2/10) et les activités pertinentes dans les cadres de la prévention des risques biotechnologiques (voir le document UNEP/GEF du Projet National des Cadres de la Prévention des Risques Biotechnologiques). D’autres questions d’égale importance ont été identifiées dans la décision V/1 de la Conférence des Parties et font l’objet d’un examen par le CIPC à sa première et deuxième réunions.

34. Bien que cette note mette en évidence un certain nombre de questions supplémentaires ou « diverses », ces questions ne revêtiront toute leur importance qu’une fois le Protocole est entré en vigueur. La question la plus prioritaire est celle du développement et l’adoption d’un programme de travail à moyen terme. Le texte ci-après reprend l’ébauche d’éléments d’une recommandation sur la mise en place d’un programme de travail à moyen terme pour orienter les travaux du processus pour les quatre prochaines réunions de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.  Il comprend, en outre, des éléments relatifs à la désignation des correspondants nationaux et des autorités nationales compétentes, ainsi que la ratification du Protocole, lesquels sujets ont été brièvement abordés par la présente et dans le détail par le rapport du Secrétaire exécutif sur le travail intersessions conformément aux décisions EM-I/3 et V/1 de la Conférence des Parties et les recommandations du CIPC à sa première réunion (UNEP/CBD/ICCP/2/2):


Le Comité Intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena sur la Prévention des Risques Biotechnologiques

1.
Demande au Secrétaire exécutif de préparer un projet de programme de travail à moyen terme pour la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole et ses organes subsidiaires compétents ; ce projet de programme de travail doit s’appuyer sur les critères suivants :

(l) Il doit couvrir la période allant de la deuxième réunion de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole à la cinquième réunion de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole;

(m) Il doit se baser sur les dispositions du paragraphe 4 de l’Article 29;

(n) Il doit s’appuyer sur les activités existantes des autres structures et organisations dans la mesure la plus large possible; et

(o) Il doit porter sur les questions suivantes et en temps opportun:

(i) Prise de décision (Article 10, paragraphe 7);

(ii) Partage de l’information (Articles 19 et 20);

(iii) Création des capacités (Articles 22 et 28);

(iv) Manipulation, transport, emballage et identification (Article 18);

(v) Respect des obligations (Article 34);

(vi) Responsabilité et réparation (Article 27);

(vii) Suivi et établissement de rapport (Article 33);

(viii) Secrétariat (Article 31);

(ix) Directives au mécanisme de financement (Article 22 et 28, paragraphe 5);

(x) Révision du Protocole cinq ans après son entrée en vigueur (Article 35);

(xi) Coopération avec d’autres organisations et structures pertinentes;

(xii) Sensibilisation et participation du public (Article 23);

(xiii) Directives sur les impacts socio-économiques des organismes vivants modifiés (Article 26, paragraphe 2), et

(xiv) Lignes directrices sur l’évaluation et la gestion des risques (Articles 15 et 16);


2.
Prie les Parties à la Convention et d’autres Etats à soumettre au Secrétaire exécutif, au plus tard le 31 décembre 2001, leurs points de vue sur les éléments à inclure dans le programme de travail à moyen terme;


3.
Invite les Parties à la Convention et d’autres Etats, qui ne l’ont pas encore fait, à remettre au Secrétariat, et dans les meilleurs délais, l’information sur les correspondants nationaux et les autorités nationales compétentes, conformément à l’Article 19, paragraphe 1, du Protocole;


4.
Notant que l’information fournie au Secrétariat relative aux correspondants nationaux du CIPC pourrait s’appliquer, comme elle pourrait ne pas l’être, aux dispositions de l’Article 19, paragraphe 1, et, donc, invite les Parties à clarifier cette question pour le Secrétariat, au plus tard à la date d’entrée en vigueur du Protocole pour chacune des Parties, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’Article 19 du Protocole;

5.
Réitère l’appel de la Conférence des Parties à la Convention à déposer les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation ou les instruments d’accession, selon le cas, à la plus proche occasion afin de permettre au Protocole d’entrer en vigueur le plus tôt possible, et de permettre à la première réunion de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de se réunir en même temps que la sixième réunion ordinaire de la Conférence des Parties en avril 2002 à La Haye, Pays-Bas;

6.
Réitère également l’appel de la Conférence des Parties aux Etats qui ne sont pas Parties à la Convention de la ratifier, l’accepter, l’approuver ou y accéder, selon le cas, sans délai, afin de leur permettre de devenir Parties à la Protocole.

35. Le CIPC pourrait examiner une autre question supplémentaire, à savoir fournir une contribution à l’élaboration du Plan Stratégique de la Convention. En particulier, s’agissant de la nécessité d’ébaucher des éléments relatifs au Protocole et la nature de ceux-ci (entrée en vigueur, adhésion, etc.). A la lumière d’un processus distinct pour le Plan Stratégique, le CIPC pourrait encourager les Parties à soumettre leurs observations directement au Secrétariat, en ce qui concerne cette ébauche d’éléments.

-----

* 	UNEP/CBD/ICCP/2/1.


* 	Pour plus de détails, voir le rapport du Secrétaire exécutif sur le travail intersessions conformément aux décisions EM-I/3 et V/1 de la Conférence des Parties et les recommandations de la première réunion du CIPC (UNEP/CBD/ICCP/2/2) 
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